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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 51 et 52.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

En première lecture, la commission des Affaires sociales a inscrit au sein de la négociation annuelle 
obligatoire (NAO) une évaluation de l’impact des baisses d’allègements de charges dont bénéficient 
les entreprises de la branche.

Non seulement cet amendement risque de complexifier la NAO mais il vient créer un doublon au 
comité de suivi du CICE qui devrait évoluer en un « comité de suivi de l’ensemble des aides 
publiques » selon les annonces récentes du président de la République.

Considérant les conséquences regrettables de cet amendement, à l’encontre du « choc de 
simplification » tant promis par le Gouvernement, il convient de le supprimer.


